
Le septennat gaulliste

Comme nous l'avions annonc� dans le Ier num�ro, nous commen�ons 
� publier une s�rie d'articles de recherches et de r�flexion sur la
base �conomique actuelle du r�gime. C'est dire, que les articles 
n'ont pas pour ambition de constituer un programme ou une ligne 
coh�rente, repr�sentative du mouvement E.S.U. mais, en revanche,
d'engager un d�bat qui pour �tre fructueux, doit s’ouvrir aux 
tenants d’opinions diff�rentes. Notre camarade Philippe Brachet 
reprend ci-dessous, en la d�veloppant, la mati�re d'un article paru 
r�cemment dans "Le Peuple", bi-mensuel officiel de la C.G.T.

La p�riode du gouvernement de 
Mend�s-France en 1954-55 qui se situe, � 
bien des �gards, � contre-courant de 
l'�volution de la IVe R�publique, 
constitue le seul exemple o� un taux 
�lev� d'expansion se soit conjugu� avec 
une relative stabilit� de prise.[des 
prix]

Sauf en 1952 (+ 3,2 %) et en 1953 (+ 
2,6 %), une expansion soutenue, en 
volume (5,5 % en moyenne de croissance 
annuelle du pouvoir d'achat global),
s’accompagnait d'une inflation chronique 
(4 � 5 % de hausse annuelle des prix,
selon les indices officiels).

En 1952-53, la politique suivie sous 
le gouvernement Pinay avait consist� 
(d�j�!) � briser l'expansion pour 
arr�ter la forte inflation provoqu�e par 
la guerre de Cor�e.

Mais pendant toute cette p�riode,
des protections multiples rendirent la 
situation �conomique un peu particuli�re
: reconstruction d'apr�s guerre, 
protectionnisme douanier, aide Marshall 
puis aide pour l'Indochine ne 
permettaient pas de faire de cette 
p�riode un test vraiment valable des 
possibilit�s de croissance soutenue 
d'une �conomie capitaliste "d�velopp�e".

Cependant, ces facteurs ont disparu 
[l’un] apr�s l’autre, de sorte qu'aux 
environs de 1958, une p�riode s'ouvrait 
o� les r�sultats de la politique 
�conomique du Gouvernement allaient 
pouvoir �tre jug�s en fonction des 
quatre objectifs fondamentaux suivants

- d�veloppement �conomique rapide ;
- plein emploi des facteurs de 

production (hommes et capitaux);
- stabilit� mon�taire
- libert� des entreprises en mati�re 

de fixation des prix, des 
investissements et des salaires.

Aucune politique �conomique en effet
n’est jusqu'� pr�sent parvenue � les 
r�aliser tous les quatre simultan�ment. 
Chacune s'est caract�ris�e par celui ou 
ceux d'entre eux qu'elle a sacrifi�s �
la r�alisation des autres.

En U.R.S.S., l'option prix a 
consist� � supprimer la libert� des 
entreprises. Les r�centes r�formes 
indiquent l'existence d’un probl�me � ce 
niveau.

Aux U.S.A. au contraire, le dogme de 
la libre entreprise se paie par la 
faiblesse relative du taux d'expansion 
(autour de 3%) et par le sous-emploi 
notable des facteurs de production.



Sous la IVe R�publique, la stabilit� 
mon�taire avait �t� sacrifi�e � la 
r�alisation globalement � peu pr�s 
satisfaisante des trois autres 
objectifs. Se demander ce qu'il en a �t� 
au cours de ce septennat est l'objet de 
cet article. Sept ans constituent en 
effet une p�riode assez longue pour 
pouvoir dresser un bilan et porter un 
jugement critique d'ensemble.

Ce sera l'objet de la premi�re 
partie.

Mais s'il est indispensable, pour 
juger une politique �conomique, d'en 
appr�cier les r�sultats ann�e par ann�e,
il importe aussi de se placer dans une 
perspective � long terme et de se 
demander quelle expansion future 
annoncent les d�cisions actuelles, quel 
avenir nous est d�j� en partie fa�onn� 
par l'�volution actuelle des facteurs de 
d�veloppement que sont

- le progr�s technique 
- la population active 
- l’investissement, et
- les �changes ext�rieurs, en tant 

qu'ils facilitent le jeu des trois 
premiers.

Tel sera l'objet de la seconde 
partie.

Nous serons alors � m�me, dans une 
troisi�me partie, d'appr�cier la 
situation actuelle de l'�conomie 
fran�aise, face aux choix qu'exigent la 
planification et le March� Commun.

I - L'EVOLUTION A COURT TERME DES 
ANNEES 1959-1965

Les facteurs de la reprise qui 
s'amorce dans les premiers mois de 1959 
semblent bien avoir �t� les mesures de 
d�valuation et de lib�ralisation des 
�changes - sans nier pour autant leurs 
aspects n�gatifs - prises en D�cembre 
1958, auxquelles venaient s'ajouter la 
confiance g�n�rale dans la stabilit� 
retrouv�e.

A partir de ce point de d�part, la 
p�riode de sept ans doit �tre divis�e en 
une p�riode d'expansion qui va de 1959 � 
1963, et en une p�riode de quasi-
stagnation qui s'ouvre fin 1963, avec 
l'application des mesures dites "plan de 
stabilisation".

A - L'EXPANSION DE 1959-1963
Comme le montrent les graphiques,

les caract�ristiques de cette p�riode 
restent les m�mes que sous la IVe 
R�publique : croissance soutenue (5% en 
moyenne ) dans la hausse sensible des 
prix ( 3,5% en moyenne ).

La forte croissance des 
exportations, stimul�es par la 
d�valuation, �quilibre la croissance non 
moins forte des importations, induites 
par l'expansion. Mais la hausse des prix 
nous fait perdre progressivement 
l'avantage au change sur nos 
partenaires.

L'expansion entra�ne le plein emploi 
approch� et un allongement consid�rable 
de la dur�e de travail (une moyenne de 
48 heures environ par semaine est 
atteinte, en comprenant les heures 
suppl�mentaires).

Mais une seconde d�valuation �tant 
incompatible avec l'ouverture des 
�changes ext�rieurs, le Gouvernement dut 
ramener la hausse des prix � un niveau 
comparable � celles de nos partenaires. 
Les options qu'il prit, et qui marquent 
la p�riode qui s'ouvre en Octobre 1963 
sont significatives du sens profond du 
r�gime.

B - La stagnation 1964-1965
La politique inaugur�e en Septembre 

1963 par les mesures de "stabilisation" 
appuie diff�remment sur les quatre 
objectifs fondamentaux pr�c�demment 
d�finis. Il est possible, au bout de 
plus de deux ans, d'en faire ressortir 
les caract�ristiques et les r�sultats.

En gros, un fl�chissement de la 
hausse des prix (2% au lieu de 3,5%) a 
�t� obtenu au prix d'un ralentissement 
important de l’expansion (moins de 3% de 
croissance de la P I B), d'une reprise 
notable du ch�mage (comme le montre la 
courbe des demandes d'emploi non 
satisfaites) et d'un blocage des prix 
industriels.

Il faut tout de suite faire 
plusieurs remarques.

La hausse des prix est certes,
jusqu'� pr�sent, tr�s ralentie en 
moyenne. Mais d'une part, ce r�sultat 
doit �tre nuanc� selon les secteurs. Les 
services (restaurants en particulier) 
accusent toujours une progression 
notable des prix (+ 3,8% de Septembre 



1963 � Septembre I964, + 6,6% de 
Septembre 64 � Septembre 65). D'autre 
part, ralentissement de la hausse des 
prix, ce qui tient plus aux conditions 
de concurrence internationale accrue 
qu'� l'efficacit� des mesures 
gouvernementales. On peut ainsi se 
demander si cette faiblesse de la hausse 
des prix durerait encore longtemps si 
ces conditions changeaient.

Par contre, le r�sultat certain est 
de diminuer la demande globale et 
d'accro�tre les encaisses oisives car 
les entrepreneurs r�agissent au blocage 
des prix par celui des salaires (ce que 
souhaite le Gouvernement). Mais de ce 
fait, les perspectives de la demande 
solvable �tant d�prim�es, ils sont 
amen�s � investir moins.

Dans ces conditions, les disparit�s 
de revenus s'accentuent encore, non plus 
tant par le m�canisme de l'inflation, 
que parce qu'� la compression des 
salaires ne correspond pas celle de 
profits et parce que le ch�mage pour les 
uns, la menace de ch�mage pour les 
autres, accro�t les disparit�s au sein 
des revenus du Travail. (1). La 
stagnation rend cette in�galisation 
moins supportable encore que lorsque le 
niveau de vie progressait quand m�me.

Croissance et plein emploi ont donc 
�t� en grande partie sacrifi�s � la 
stabilit� mon�taire : 

L'Etat renonce au d�ficit budg�taire 
comme moyen d'action sur l’�conomie au 

1 Le graphique N� 3 montre que la 
progression moyenne du S.M.I.G. a �t� 
chaque ann�e de 3,5 % de I959 � I964, 
alors que celle du taux des salaires a 
�t� de I,5 %.
Le Gouvernement r�pond qu’il n’y a plus 
que tr�s peu de salaires qui soient 
r�mun�r�s au S.M.I.G.  Mais ce qu’il ne 
dit pas, c’est que l’�volution d’une 
grande partie des salaires suit le 
S.M.I.G. dans une progression tr�s 
lente, voire nulle, alors que les 
revenus �lev�s suivent les profits qui 
progressent beaucoup plus vite. 

non du mythe de l'�quilibre, comme si 
les d�penses de l'Etat �taient toujours 
st�riles et qu'il fallait r�duire son 
"train de vie". Comme si depuis 30 ans 
la rentabilit� des d�penses de l'Etat, 
elles aussi cr�atrices de biens et de 
services, ne les rendait pas 
indispensables.

Dans ces conditions, on voit mal 
comment le V� Plan r�alisera ses 
objectifs en mati�re d’�quipements 
collectifs, surtout si une notable 
partie des moyens est concentr�e sur les 
autoroutes, parce qu’indispensables � la 
croissance des industries automobiles.

II – L’EVOLUTION DES FACTEURS DE 
DEVELOPPEMENT A LONG TERME

A – Progr�s technique
On sait que, selon l’expression de 

M. POMPIDOU, “la recherche ne fait pas 
partie des options du Gouvernement”. 
Mais ce qu’on devrait savoir, c’est que 
cette option rend verbeuse toutes les 
d�clarations d’ind�pendance nationale.

La croissance s’effectue par 
incorporation dans l’investissement 
nouveau du progr�s technique survenu 
depuis l’investissement remplac�. Mais 
le progr�s technique est constitu�
indissolublement par un aspect mat�riel
(les machines) et par l’aspect humain 
d’�quipes de techniciens capables de les 
faire fonctionner et de les r�parer. 

Une �conomie en croissance exige 
donc une �ducation � la fois technique 
et th�orique du plus grand nombre 
possible, qui rende le progr�s technique 
assimilable afin que ses effets se 
fassent sentir au maximum.

On dira que le V� Plan pr�voit un 
effort consid�rable dans ce domaine (2,5 
% du P.N.B.). Mais la majeure partie est 
� but militaire. Et pour le reste, sera 
essentiellement encourag�e la recherche 
appliqu�e faite dans les entreprises.

B - LA POPULATION ACTIVE
Son augmentation de I % par an 

depuis quelques ann�es rend plausible 
une croissance de 6 % � �galit� de 
croissance de la productivit�, puisque 



jusqu'ici, une croissance de 5 % s'est 
faite avec une population active stable. 
A condition que ce I % suppl�mentaire 
ait la qualification n�cessaire.

Mais l'�ducation de masse 
n�cessaire, aussi bien pour les jeunes 
que pour l'avancement et le reclassement 
des adultes, supposerait un effort qui 
devrait se traduire par des compressions 
dans le domaine des d�penses 
improductives comme la force de frappe.
On sait que telle n'est pas l'option du 
Gouvernement.

C - L'INVESTISSEMENT
La part qu’il repr�sente dans le 

revenu national commande directement le 
d�veloppement futur. Une r�cente enqu�te 
de l’O.C.D.E. a montr� que l'importance 
de cette part ( 40 % ) �tait 
responsable, avec le bon march� de la 
main-d'oeuvre, du fait que le Japon 
avait eu la croissance la plus forte du 
monde depuis la guerre.

Pendant la p�riode de reconstruction 
d'apr�s guerre, qui se termine vers 
1949, cette part a �t� assez �lev�e (de
l'ordre de 30 %). Elle est, depuis, 
rest�e stable autour de 20 %, avec un 
l�ger fl�chissement jusqu'en 1953 (17,9
%), et une reprise depuis (23,3 % en 
1964).

La proportion des investissements 
publics et priv�s a vari� dans des sens 
divers depuis 7 ans. De 1959 � 1962, les 
investissements priv�s ont eu la 
croissance la plus forte.

C'est, au contraire, 
l'investissement public qui, ces deux 
derni�res ann�es, a jou� le r�le moteur 
de la croissance.

Il est certain que l'accroissement 
des marges d’autofinancement inscrites 
dans le Ve Plan (puisqu’elles doivent 
passer de 64 % en 1963 � 10 % en 1970)
vise � redonner l'initiative au secteur 
priv�, l'Etat se cantonnant dans 
l'am�nagement des bases de la 
rentabilit� priv�e (c’est tr�s 
clairement ce qu'a d�fini Michel DEBRE 
dans son d�bat avec MENDES-FRANCE � 
EUROPE N� I le 22 Novembre).

Il faudrait donc, pour juger des 
perspectives du taux d'expansion en 
France, reprendre et actualiser 
l'analyse des d�terminants de 
l'investissement, compte tenu de la 
structure monopolisante des entreprises.

L'analyse keyn�sienne concluait 
qu'il y avait r�alisation des plans 
d'investissement si l'efficacit� 
marginale du capital �tait sup�rieure au 
taux de l'int�r�t. Comme la premi�re 
tend � baisser et le second � augmenter, 

KEYNES concluait � la n�cessit� de 
relayer l'investissement priv� par 
l'investissement public.

La politique de M. Giscard d'Estaing 
constituait un d�fi � ce verdict. Il est 
s�r que l'Etat dispose aujourd'hui de 
moyens tels (statistiques notamment) que 
la r�surgence de crises comme celle de 
1929 est � exclure. Mais par contre, 
depuis 15 ans d'expansion soutenue, le 
corps social a pris l'habitude de 
formuler des exigences que la meilleure 
des propagandes aura du mal � 
anesth�sier.

La suppression du d�ficit budg�taire 
et le fait de donner comme limite de la 
croissance du budget de l'Etat le taux 
de croissance du P.N.B, revient donc � 
prendre un pari sur l'avenir et � croire 
que l'ouverture du March� Commun, en 
stimulant la concurrence, forcera les 
chefs d'entreprises � se moderniser pour 
�tre concurrentiels. L'exemple des 2 ans 
pass�s, dont les tendances sont 
prolong�es dans le Ve Plan, prouve qu'il 
faut �tre bien peu exigeant pour se 
satisfaire du r�sultat, sur le simple 
plan du taux de croissance, sans m�me 
parler de sa nature ( automobiles qui 
s'entassent � Paris au point que 1' on 
va lentement mais s�rement, vers 
l'embouteillage absolu, et dont les 
accidents sont une cause de mort plus 
importante que la maladie ) ou de sa 
r�partition ( voir � ce sujet "la France 
pauvre", de P.M. de la GORGE, GRASSET 
1965 ).

L’�tude des investissements 
productifs r�alis�s sous les IIIe et IVe 
Plans montre que si l'indice global de 
r�alisation est voisin de I00 les deux 
fois, c'est, pour le IIIe Plan, au prix 
du Plan int�rimaire qui a bris� la 
croissance des investissements publics 
et, pour le IVe, avec une faiblesse des 
investissements priv�s qui laisse mal 
augurer de la croissance future de la 
production globale, si cette derni�re 
doit se faire sous l'impulsion et au 
rythme du secteur priv�.



D - LES ECHANGES EXTERIEURS
Selon une �galit� comptable, 

l'exc�dent des exportations sur les 
importations constitue un emploi qui 
s'ajoute � la consommation et � 
l'investissement pour former le produit 
national, en termes r�els.

D'autre part, dans un monde o� le 
processus de croissance est sans cesse 
boulevers� par le progr�s technique, la 
compl�mentarit� croissante entre les 
nations exige des �changes toujours 
accrus.

Une politique des �changes 
ext�rieurs doit donc �quilibrer la 
croissance des importations qu'exige le 
d�veloppement int�rieur par une 
croissance soutenue des exportations qui 
r�tablisse l'�quilibre.

De ce point de vue, le taux de 
couverture des importations par les 
exportations n'est donc pas un indice 
suffisant : encore faut-il savoir � quel 
niveau il a �t� atteint. Or, alors que 
la d�valuation de fin 1958 avait frein� 
nos importations et donn� un avantage 
certain � nos exportations, la hausse 
des prix int�rieurs nous l'a fait perdre 
petit � petit. Il apparaissait d'autre 
part, vers 1963, que le stade de 
lib�ralisation des �changes o� nous 
�tions parvenus rendait une nouvelle 
d�valuation impossible.

D�s lors, il importait que le 
Gouvernement se donne les moyens d'une 
politique d'ensemble de croissance des 

exportations. Mais un Gouvernement de 
Droite ne peut que reculer devant les 
r�formes de structures n�cessaires. La 
voie choisie a donc �t� de briser 
l'expansion pour que le fl�chissement 
des importations ram�ne l'�quilibre � un 
niveau d�prim�.

Or, les importations, dont l'essor a 
�t� sacrifi� du fait de la stagnation, 
sont un stimulant � la croissance dans 
la mesure o� elles partent sur des biens 
n�cessaires aux entreprises et o� elles 
permettent de b�n�ficier de la division 
internationale du travail (importations
de machines nouvelles).

Le malthusianisme de la politique 
gouvernementale est donc ici patent et 
montre le manque � gagner en bien-�tre 
que co�te une politique de droite,

CONCLUSION

A - La conjoncture en D�cembre 65 et 
les perspectives pour 1966

Il n'est pas s�r que le"plan de 
stabilisation", dans l'optique m�me du 
gaullisme, n'ait pas �t� une gigantesque 
erreur, car la stabilisation se serait 
peut-�tre effectu�e d'elle-m�me

Le d�part de M. GISCARD d'ESTAING 
est peut-�tre d� en partie � cela.

Il est par contre certain que la 
relance a �t� calcul�e minutieusement, 
en vue des �lections pr�sidentielles. 
D�s D�cembre 1964, le fait de ne pas 
relever les taux d'imposition alors 
qu'une quasi-stabilit� des prix �tait � 
pr�voir, constituait en fait une mesure 
favorisant la relance par la demande.

Puis vinrent la suppression des 
mesures d'encadrement du cr�dit, les 
mesures favorisant le cr�dit � la 
consommation, les deux hausses du 
S.M.I.G. :(2) en fait donc, les proc�d�s 
les plus classiques vis�rent � ce que la 
reprise soit nette le dernier mois pour 
lequel les statistiques seraient connues 
d�but D�cembre, c'est-�-dire Septembre. 
D'o� le battage fait autour du Salon de 
l'Automobile. Mais le Gouvernement 
n'avait pas pr�vu le second tour, et 
c'est pourquoi il a retard� la 
connaissance des statistiques du mois 
d'Octobre.

En effet, le bilan de 1965 est loin 
d'�tre brillant. Nous avons simplement, 
depuis Juin, le niveau de la production 
industrielle de la fin de 1963. Le 
niveau le plus bas ayant �t� atteint en 

2 qui sont intervenues au del� du jeu 
l�gal de l'�chelle mobile.



Mars et la reprise la plus forte s'�tait 
effectu�e en Septembre, le taux moyen de 
croissance de la P.I.B. sera cette ann�e 
de 2,5 � 3 %, c'est-�-dire un des plus 
bas depuis la Lib�ration.

Plus grave encore est le fait que la 
"reprise" s'est cantonn�e dans le 
secteur des industries de consommation. 
La reprise des investissements est 
encore tr�s faible en Janvier.

Contrairement � l'affirmation du 
Gouvernement au moment o� il a lanc� le 
"plan de stabilisation", la preuve est 
donc faite qu'aucune reprise ne vient 
"spontan�ment". La croissance est donc 
ce que le Gouvernement la fait, 
directement par sa politique dans le 
“secteur” public et indirectement, par 
les subventions et les soutiens divers 
au secteur priv�.

Quels que furent les souhaits de M. 
GISCARD d'ESTAING, le r�gime de libre 
entreprise est mort. Dans le syst�me 
actuel, le Gouvernement cr�e de toutes 
pi�ces et continuellement la rentabilit� 
priv�e. L'importance de l'�conomie 
publique est le r�sultat, et non la 
cause, de l'absence de dynamisme des 
entreprises priv�es. C’est pourquoi 
cette importance ne peut que cro�tre, 
m�me si la politique actuelle s'efforce 
de freiner le mouvement.

B - Le socialisme comme alternative 
n�cessaire au r�gime

C'est pourquoi une critique ne se 
situant qu'� un niveau global est 
insuffisante. Une analyse sectorielle 
montre au contraire tout de suite la 
d�ficience fondamentale du syst�me : 
�tant fond� sur l'appropriation priv�e 
du profit, il n'y a aucune raison que le 
crit�re de la rentabilit� � court terme 
de chaque firme rejoigne celui de 
l'utilit� collective et du d�veloppement 
� long terme �quilibr�e.

L'on constate aussi qu'� la fois 
pour le IIIe et le IVe Plan, les indices 
de r�alisation pour les investissements, 
se classent dans l'ordre inverse des 
priorit�s affirm�es par le Plan. 

Il en sera ainsi tant que le profit, 
r�sultat d'un travail collectif, ne sera 
pas r�parti par la collectivit� qui l'a 
cr��, selon des crit�res eux aussi 
collectifs. C'est l� le crit�re 

principal du socialisme, et il passe par 
la suppression de la libert� pour 
l'entrepreneur priv� de fixer comme il 
l'entend les salaires, les prix et les 
investissements.

Cependant, il ne faut pas se limiter 
� une critique de la faiblesse du taux 
de croissance globale, et l'identifier � 
la critique du r�gime car, sans changer 
les bases ni l'orientation profonde du 
syst�me, Michel DEBRE peut ramener un 
taux de croissance de 5 � 6 %.

Ceci dit, on peut concevoir deux 
fa�ons diff�rentes de supprimer cette 
libert�.

- Ou bien, par l'instauration d'un 
centralisme autoritaire, l'Etat prend 
lui-m�me toutes ces d�cisions. Mais 
alors il n'�chappe pas � la question de 
savoir au nom de quoi et dans l'int�r�t 
de qui il les prend. D'autre part cette 
bureaucratisation enl�ve toute 
initiative aux int�ress�s et cherche 
alors sans cesse � rattraper son 
inefficacit� par un renforcement de sa 
contrainte, ce qui ne peut manquer de 
conduire � une forme quelconque de 
dictature.

- Ou bien on confie aux travailleurs 
eux-m�mes, collectivement, dans le cadre 
de leurs entreprises, la responsabilit� 
de la prise de ces d�cisions et du 
contr�le de leur ex�cution que l'on 
appelle cela, ou non, la planification 
d�mocratique, ou la gestion ouvri�re, 
coordonn�es (la branche d'industrie, 
mais aussi la r�gion, la Nation, par 
exemple).

Autrement dit, sur le plan 
�conomique le socialisme constitue 
l'alternative n�cessaire � la 
r�alisation simultan�e de l'expansion 
rapide, de la stabilit� des prix et du 
plein emploi. L'option lib�rale sur 
laquelle repose toujours le capitalisme 
actuel, m�me si on le baptise 
"d'organisation" consiste � en sacrifier 
l'un ou 1'autre - ou partiellement 
plusieurs.
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